Tribunal administratif n° 26303 et n° 26405 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 9 novembre 2009 

3 e chambre 



Audience publique du 19 mai 2010 



Recours forme par 
Monsieur 

contre une decision du ministre du Travail, de l’Emploi et de lTmmigration 
en matiere de protection internationale 



JUGEMENT 

I) 

Vu la requete inscrite sous le numero 26303 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 9 novembre 2009 par Maitre Sandra Junqueira De Oliveira, 
avocat a la Cour, inscrite au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de 
Monsieur ..., sans domicile connu, ne le ... a ... (Togo), de nationality togolaise, tendant 
a la reformation sinon a l’annulation d’une decision du ministre du Travail, de l’Emploi 
et de lTmmigration du 7 octobre 2009 portant refus de sa demande de protection 
internationale ainsi qu’a la reformation, sinon a l’annulation de l’ordre de quitter le 
territoire inscrit dans la meme decision ; 

Vu le memoire en reponse delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif 6 janvier 2010 ; 



II) 

Vu la requete inscrite sous le numero 26405 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 11 decembre 2009 par Maitre Sandra Junqueira De Oliveira, 
prequalifiee, au nom de Monsieur ..., prequalifie, tendant a la reformation sinon a 
l’annulation d’une decision du ministre du Travail, de l’Emploi et de lTmmigration du 7 
octobre 2009 portant refus de sa demande de protection internationale ainsi qu’a la 
reformation, sinon a l’annulation de l’ordre de quitter le territoire inscrit dans la meme 
decision ; 

Vu le memoire en reponse delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif 27 janvier 2010 ; 



I) + H) 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 
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Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Olivier Lesage, en 
remplacement de Maitre Sandra Junqueira De Oliveira, et Monsieur le delegue du 
gouvernement Guy Schleder leurs plaidoiries respectives, a l’audience publique du 17 
mars 2010. 



Le 16 octobre 2007, Monsieur ... introduisit aupres du service competent du 
ministere des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration une demande de protection 
internationale au sens de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des 
formes complementaires de protection, ci-apres denommee la « loi du 5 mai 2006 ». 

En date des 25 octobre, 7 et 13 novembre 2007 Monsieur ... fut entendu par un 
agent du ministere des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration sur sa situation et sur les 
motifs se trouvant a la base de sa demande de protection internationale. 

Par decision du 7 octobre 2009, le ministre du Travail, de l’Emploi et de 
T Immigration, entretemps en charge du dossier, ci-apres designe par « le ministre », 
informa l’interesse que sa demande de protection internationale avait ete rejetee comme 
non fondee. 

Par courrier du 8 octobre 2009, les autorites beiges s’adresserent au ministre 
luxembourgeois pour sollicker que le Luxembourg reprenne en charge l’examen de la 
demande de protection internationale de Monsieur ... retrouve sur le territoire beige. Par 
courrier du 20 octobre 2009, les autorites ministerielles luxembourgeoises confirmerent 
que l’examen de la demande formulee par Monsieur ... releverait de la responsabilite du 
Grand-Duche de Luxembourg. 

Le 13 novembre 2009, Monsieur ... fut transfere de la Belgique vers le 
Luxembourg. 

La decision du ministre du 7 octobre 2009, portant refus d’accorder une 
protection internationale fut envoyee par lettre recommandee du 12 octobre 2009 a 
l’interesse et elle lui fut remise une seconde fois en mains propres le 13 novembre 2009 
lors de son transfert de la Belgique vers le Luxembourg. La decision est libellee comme 
suit : 



« J'ai I'honneur de me referer a votre demande en obtention d'une protection 
internationale au sens de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d'asile et a des 
formes complementaires de protection que vous avez presentee aupres du sendee 
competent du Ministere des Affaires etrangeres et de 1' Immigration en date du 16 octobre 
2007. 

En mains les rapports d'entretien de I'agent du Ministere des Affaires etrangeres 
et de I'lmmigration des 15 octobre 2007 et 13 novembre 2007. 

II resulte de vos declarations que vous auriez habite a Lome jusqu'en 2006, annee 
ou vous vous seriez installe a Dabaoure, dans la region de la Kakra. Vous seriez de 
temps en temps a lie a Lome. 
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Votre pere ... aurait ete line des escortes de feu president Gnassingbe Eyadema. II 
aurait ete arrete en 2001, par des « antigangs », des autorites togolaises en habits noirs 
du commissariat central de Lome. Dans un premier temps vous dites que vous ignorez les 
raisons de son arrestation, puis vous dites qu'il aurait ete soupgonne d'etre un opposant. 
Votre pere aurait ete libere apres un mois et vous dites que depuis il serait devenu fou. 
Vous ne Vauriez plus revu depuis 2004, puis vous dites depuis 2003. Vous precisez ne pas 
avoir vecu avec votre pere et de ne pas l' avoir vu souvent. Vous auriez egalement coupe 
le contact avec votre mere en 2003. 

En 2005 vous seriez entre dans I'armee togolaise. Vous auriez ete recrute a Kara 
et vous auriez fait line formation a Kpewa qui aurait du durer neufmoi, mais vous dites 
qu' apres la mort du president Gnassingbe Eyadema en fevrier 2005 votre formation 
aurait ete suspendue. Vous auriez repris cette formation deux mois plus tard. Vous auriez 
d'abord ete rattache a la gendarmerie, de I'armee de terre puis vous auriez integre « la 
force secrete de I'armee togolaise, I'AKAM ». Selon vos dires « AKAM » ne serait pas un 
sigle et n' aurait pas de signification particuliere. Son quartier general serait a Adewui et 
vous n' auriez pas eu besoin d'une formation particuliere pour y rentrer. 

Vous seriez egalement membre du parti politique UEC mais ne seriez pas en 
possession d'une carte de membre. Vous dites que votre cceur serait pour I’UEC et pas 
pour I'AKAM. Votre surnom a I'AKAM serait « sherif », vous seriez droit, n'aimeriez pas 
I'injustice on tuer des personnes. Vous n'auriez ainsi pas suivi toutes les activites au sein 
de I'AKAM et vous auriez refuse de battre des personnes. 

Vous auriez entendu au sein de I'AKAM qu'une descente serait prevue chez 
puis vous dites ..., et efin ..., fils de ..., membre de l'UFC. Le 5 avril 2005, puis vous 
rectifiez et dites le 26 avril 2005, vous seriez alle avertir le fils ... et Vauriez emmene 
ainsi que deux de ses amis a Bagida et leur auriez dit d'aller au Benin. 

Apres les elections d'avril 2005 vous dites que vos soucis auraient commence. 
Des gens auraient commence a parler et a dire que vous donneriez des informations aux 
gens, a la presse togolaise, sur la fagon de comment on forcerait les gens a tuer, des 
photos de personnes tuees. Des soldats auraient dit que certaines personnes appurtenant 
a l'UFC seraient dangereuses et qu'elles devraient etre eliminees. Vous dites avoir des 
informations a l'UFC, mais ne precisez pas lesquelles. 

Le chef de troupe, puis vous dites le chef de I'AKAM, un capitaine au nom de ... 
vous aurait convoque dans son bureau et il vous aurait dit qu'il serait au courant que 
vous feriez partie de l'UFC et que vous auriez passe des informations. Il vous aurait 
egalement soupgonne de passer des informations a la presse. Il vous aurait menace avec 
un fusil a pompe et vous aurait appele traitre. Vous dites qu'il n' aurait pas pu vous 
eliminer dans son bureau. Il ne resulte pas de vos declarations a quelle date exactement 
vous auriez ete menace par ..., mais a la question posee « Et quand est-ce qu'il vous a 
menace avec son fusil a pompe » vous repondez « deux semaines avant mafuite, c'est-a 
dire deux semaines avant qu 'ils soient venus chez moi a la maison ». Done par deduction 
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cet evenement se serait approximativement deroule vers juin-juillet 2007, alors que vous 
dites avoir quitte le Togo fin juillet 2007. 

Deux semaines apres les menaces de ..., cinq personnes seraient passees avec une 
voiture a votre domicile la nuit, a un moment ou vous n'y auriez pas etc. Votre maison 
aurait etefouillee et votre carte de militaire aurait ete prise, mais votre carte d'identite et 
votre passeport seraient restes par terre. Vous precisez de pas avoir droit a un passeport, 
mais que vous T auriez fait en cachette. Quand vous seriez rentre a la maison vous auriez 
compris que vous seriez recherche et auriez decide de prendre lafuite. Vous auriez peur 
de vous faire tuer au Togo. 

Vous precisez qu'avant les menaces de ... vous n'auriez pas comm de problemes. 
L'armee serait divisee, certains militaires soutenaient ..., d'autres non. Vous auriez 
remarque que ... serait « apres vous », mais vous sites ne pas etre souvent sorti. 

Ainsi, vous auriez quitte le Togo fin juillet 2007 pour le Ghana ou vous seriez 
reste 3 mois. Vous y auriez rencontre un ami de votre frere qui moyennant le paiement de 
600 000 francs CFA vous aurait aide a quitter le Ghana. II vous aurait donne rendez- 
vous a Taeroport du Ghana, vous ignorez le nom de Taeroport ainsi que dans quelle ville 
du Ghana il se trouverait, pour y prendre un avion le 4 octobre 2007, plus tard vous dites 
le 14 octobre 2007. Land de votre frere aurait ete en possession d'un passeport qu'il 
vous aurait donne. Vous n 'auriez pas eu « le temps de fouiller le passeport ». Vous dites 
avoir pris un avion le soir et avoir atterri le matin. Vous ignorez ou vous auriez attend. 
Une voiture vous aurait attendu et vous aurait emmene seul au Luxembourg ou vous 
seriez arrive apres 3 heures de conduite. Vous ne pouvez pas donner plus de precisons 
quant a votre voyage. Le depot de votre demande de protection internationale date du 16 
octobre 2007. 

Vous ne presentez aucune piece d'identite. Vous dites que votre carte d'identite, 
ainsi que votre passeport seraient restes au Togo, chez un ami dont vous connaissez juste 
le prenom. Vous dites avoir laisse vos documen ts d'identite au Togo de peur de vous faire 
fouiller aux passages frontaliers. A la question de I'agent de faire venir votre passeport et 
carte d'identite au Luxembourg, vous dites ne pas avoir les contacts de votre ami. 
Jusqu'en date de ce jour vous n'avez presente aucune piece prouvant votre identite. II 
ressort d'un test linguistique du 21 novembre 2007 que vous etes originaire du Togo. 

La reconnaissance du statut de refugie n 'est pas uniquement conditionnee par la 
situation generate du pays d'origine, mais aussi et surtout par la situation particuliere du 
demandeur d'asile qui doit etablir, concretement, que sa situation individuelle est telle 
qu 'elle laisse supposer une crainte fondee de persecution au sens de la Convention de 
Geneve. 

Dans un premier temps quelques constatations sont a soulever concernant votre 
recit jetant des doutes quant a la credibility de vos dires. 
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Ainsi, en ce qui concerne votre carriere militaire vous elites avoir fait partie de « 
la force secrete de Varmee togolaise, VAKAM ». « AKAM » ne serait pas un sigle et 
n’aurait pas de signification. Or, nos recherches n’ont pas permis d’identifier line telle 
force secrete dans Varmee togolaise an nom de « AKAM » on a un nom semblable. En 
effet, il ne ressort pas d’un document tire du site internet www.letogolais.com consulte en 
novembre 2007 intitule « Les forces armees togolaises et le dispositif securitaire de 
contrdle » toujours consultable sur ce meme site 1 , regroupant les differents effectifs, 
composantes et differents corps d' unite de Varmee togolaise qu'un sendee secret an nom 
de AKAM existerait. Sont uniquement cites « les Services de renseignement » regroupant 
la « Brigade Anticriminalite (BAC) », la « Brigade de Recherche et d Investigation (BRI) 
», le « Centre de Traitement et de Recherche (CTR) », le « Service de Renseignement et 
d' Investigation (SIR) » et les « Forces de Police ». Pourtant vous dites clairement lors de 
Ventretien du 13 novembre 2007 que VAKAM ferait partie des services de renseignement 
togolais et que son role serait « d'intervenir lorsqu'il y a des troubles dans la population, 
e'est-a-dire calmer les troubles, la population » (page 4). II ressort done egalement de 
ces declarations qu'il ne s'agirait pas, par la fonction decrite par vous-meme, d'un 
sendee ultra secret qui ne serait repertorie nulle part. 

Par ailleurs, il est fort etonnant de constater lors de ce meme entretien que vous 
ignorez les sigles precites « BAC, BRI, CTR, SRI » et que vous n'etes pas en mesure de 
les identifier alors que vous dites appartenir aux sendees de renseignement, sendees 
auxquels ces sendees sont attaches. Vous dites meme que le sigle « BAC », n' existerait 
pas (page 5 entretien du 13 novembre 2007). Meme apres V information de Vagent ayant 
procede aux entretiens que ces sendees feraient partie du « sendee de renseignement », 
vous dites ne pas connaitre ces sigles. Vous dites egalement a la page 4 de votre entretien 
du 13 novembre 2007 que Varmee togolaise serait uniquement divisee en armee de Vair 
et armee de terre et que vous n'etes pas en mesure de donner plus de precisions. 

Vous dites uniquement, que « la gendarmerie fait partie de Varmee de terre et 
puis il y a les berets rouges et les berets verts. Les berets rouges et verts et VAKAM 
constituent un ensemble ». Il ressort du meme document cite plus haut sur les forces 
armees togolaises que « (...) Regiment commando de la garde presidentielle, connu sous 
le nom de "Berets verts " et le Regiment para-commando appele aussi " Berets rouges ". 
Ces deux derniers regiments auxquels s'ajoute la redoutable FIR (Force d'intervention 
rapide), basee a Lome, forment les sinistrement celebres "commandos de la mort "». Or, 
VAKAM n 'est de nouveau pas cite. De meme, les deux regiments cites et la FIR font partis 
de Varmee de terre. Or, vous pretendez que VAKAM ferait partie du service de 
renseignement. 

Enfin, il est etonnant que vous n'ayez pas du suivre de formation particuliere pour 
entrer dans les forces secretes. Vous ne connaissez egalement pas la « JAR », la « 
Jeunesse de Varmee republicaine », un groupe d'offciers de Varmee togolaise qui refuse 
de se compromettre avec le pouvoir en place en avril 2005 et qui appelle a la 
desobeissance civile. Selon ce groupement « Varmee doit proteger le peuple et defendre 



1 http://www.letogolais.com/article.html?nid=2370 
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les interets du Togo toout (sic) entier sans aucun partis pris » et appelant entre autre 
Varmee a accepter le verdict des urnes et mettant en garde tons les membres des forces 
de I'ordre qui seront amenes a perpetrer des actes de violence contre la population civile. 
II est done etonnant qu'en faisant partie de Varmee togolaise vous ne connaitriez pas ce 
regroupement qui a fait parler de ltd lors des elections presidentielles d'avril 2005, 
d'autant plus que vous dites etre droit, ne pas aimer Vinjustice et d 'avoir refuse certaines 
activites demandees par l 'armee. 

Toutes ces constatations nous font douter de votre enrolement ejfectif au sein de 
Varmee togolaise, du moins dans une force secrete de cette derniere. 

Vous dites etre membre du parti politique UFC, mais ne pas avoir etc en 
possession d'une carte de membre. Vous auriez donne de l' argent a un ami afin d'obtenir 
votre carte de membre, mais vous auriez du personnellement vous rendre a VUFC pour 
signer la carte. Pour ce faire vous auriez du vous rendre en cachette a I 'UFC et ne 
l' auriez finalement pas fait. 

Plusieurs remarques doivent etre soulevees concernant votre adhesion a VUFC. 
Ainsi, vous dites que le president de VUFC se nommerait « ... », alors que Vorthographie 
correcte de son nom est .... Vous dites que le siege de VUFC serait a Nikonakpe (page 15 
de l'entretien du 25 octobre 2007), puis vous dites qu'il serait a Be (precision ajoutee lors 
de la relecture, page 16 de ce meme entretien). Or, il resulte du site de I'UFC 
( www. u fctoQo. com ) que le siege national se trouve dans le quartier Lom-Nava a Lome. 
L' agent ayant procede a votre entretien vous a precisement demande si vous connaissiez 
une organisation ou un groupe qui se trouverait dans ce quartier en relation avec vos 
declarations, vous dites uniquement qu'il y aurait eu de troubles dans ce quartier et que 
vous ne connaissez pas un tel groupe on organisation (pages 6 et 7 de l'entretien du 13 
novembre 2007). Vous ne connaissez pas la date de creation du parti politique et dites 
que son embleme serait un cocotier jaune (page 15 de l'entretien du 25 octobre 2007) 
alors que le cocotier est rouge toujours selon le meme site cite plus haut. 

A la question a quel parti politique ... appartiendrait vous repondez dans un 
premier temps avoir « oublie son parti » pour finalement dire qu'il serait du meme parti 
que « ... ». A la question quelle serait la fonction de ... au sein de I'UFC vous repondez « 
II donne des messages aux enfants » et apres une demande de precision de la part de 
I'agent responsable de votre entretien vous ajoutez « Oui, il est quelque chose » (page 15 
de l'entretien du 25 octobre 2007). Vous n'etes pas en mesure de donner plus de 
precisions quant a sa fonction, alors que ce dernier est vice president de I'UFC, fonction 
que vous ne sauriez ignorer, d'autant plus que vous dites avoir « sauve la vie de ... » 
(page 14 de l'entretien du 25 octobre 2007) du moins d'un de ses fils et que ... etait le 
candidat UFC aux elections presidentielles du 24 avril 2005. Le fait que vous n'auriez 
pas de carte de membre de I'UFC et ainsi pas « avoir tous les statuts » (page 15 de 
l'entretien du 25 octobre 2007) ou « pu lire un peu sur le parti » (page 16 de l'entretien 
du 25 octobre 2007) ne saurait etre une explication valable quant a vos lacunes sur 
I'UFC, parti politique dont vous seriez membre. Vous ignorez le nom du secretaire 
general de I'UFC (...) et a la question si vous connaissez une personne a ce nom vous 
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repondez par l 'affirmative en disant qu'il est de I'UFC et qu'il donnerait egalement des « 
messages aux enfants ». 

Ces constatations nous font douter de votre appartenance effective au sein du 
parti politique UFC. 

Enfin, il reste a soulever qu'il est etonnant que lors de lafouille de votre domicile, 
votre carte militaire aurait etc prise alors que vous auriez retrouve votre carte identite et 
votre passeport par terre, d'autant plus que vous dites ne pas avoir droit d'etre en 
possession de votre passeport et l' avoir fait en cachette. De meme vous ne restez que tres 
vague sur votre sejour de trois mois au Ghana ainsi que sur le voyage entrepris pour 
arriver au Luxembourg et vous faites de nomb reuses rectifications concernant le contenu 
de vos declarations. 

Quoi qu'il en soi et en faisant abstraction de toutes ces nombreuses et diver ses 
constatations et a supposer les faits que vous alleguez comme etablis, alors que vous 
n'apportez aucune preuve de ces derniers, ils ne sauraient, en eux-memes, constituer un 
motif justifiant la reconnaissance du statut de refugie, puisqu'ils ne peuvent, a eux seuls, 
etablir line crainte fondee d'etre persecute dans votre pays d'origine dufait de votre race, 
de votre religion, de votre nationality, de votre appartenance a un groupe social ou de 
vos convictions politiques ainsi que le prevoit I'article I", section 1, § 2 de la Convention 
de Geneve ainsi que les articles 31 et 32 de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au 
droit d'asile et a des formes complementaires de protection. 

En effet, vous dites que vos problemes auraient commence a partir des elections 
presidentielles de 2005. Vous auriez entendu des soldats dire qu'il faudrait eliminer 
certaines personnes jugees dangereuses de I'UFC. Mais vous ne faites pas veritablement 
etat de problemes concrets que vous auriez eu a cette epoque. Vous invoquez uniquement 
avoir averti le fils de ... que vous auriez entendu parler d'une descente prevue a son 
domicile et que vous I'auriez aide a passer au Benin. Vous ne faites pas etat de problemes 
qui seraient lies a cette aide fournie en avril 2005. 

Par la suite vous dites avoir etc menace par un de vos commandants de I'AKAM 
vers juin-juillet 2007 parce qu'il aurait su que vous seriez membre de I'UFC et que vous 
auriez passe des informations a ce parti. De meme, des personnes, que vous soupgonnez 
appartenir a I'armee togolaise seraient descendues dans votre domicile a un moment ou 
vous y auriez ete absent et votre carte militaire aurait etc prise. Vous en aurait deduit 
que vous seriez recherche et par peur de vous faire tuer vous auriez quitte le Togo. Or, ce 
fait isole ne saurait suffice a lui sent pour fonder une demande en obtention d'une 
protection internationale. Par ailleurs, votre peur de vous faire tuer traduit plutot un 
sentiment general d' insecurity qu'une crainte de persecution. Or, un sentiment general 
d'insecurite ne constitue pas une crainte fondee de persecution au sens de la predite 
Convention. De meme, votre crainte purement hypothetique et basee sur aucun fait reel 
ou concret n'a plus lieu d'etre en raison du changement de la situation politique 
intervenu au Togo. 
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En effet, la situation politique a nettement change an Togo depuis votre depart du 
Togo en 2007. D'abord en ce qui conceme la periode post electorate d'avril 2005, iifaut 
souligner qu'il resulte d'un rapport de I'UNHCR du 2 aout 2005 intitule « Position du 
HCR sur le traitement des demandeurs d'asile du Togo » que « le regime de Faure 
Gnassingbe s'ejforce grandement de montrer sa disponibilite a la reconciliation, appelle 
au retour des refugies togolais, et fait preuve de beaucoup d'autres initiatives positives. 
Parmi les efforts entrepris par les autorites togolaises actuelles vers la reconciliation, il 
faut mentionner le Decret presidentiel du 25 mai 2005, qui cree line Commission 
independante d'enquete nationale speciale pour enqueter sur "les actes de violence et de 
vandalisme" qui out trouble la periode electorate ». Le rapport continue en disant que 
« la creation d'ltne Haute Commission pour le Rapatriement et la Reinsertion (HCRR) est 
un autre signe de cette atmosphere positive ; cette derniere a pour mission de preparer le 
rapatriement et la reintegration des refugies togolais et de s'occuper des autres questions 
humanitaires correspondantes. La HCRR a deja pris contact avec le HCR afin 
d'instaurer des relations de travail harmonieuses ». Selon des sources UNCHR plus de 5 
000 refugies togolais installes an Benin ou an Ghana seraient retoumes ait Togo. 

De meme le predit rapport indique que « les efforts des nouvelles autorites 
togolaises repondent aux attentes de la majorite des personnes concernees, y compris les 
refugies a Tetranger, de meme que les quelques initiatives prises, notamment dans le 
contexte africain en vue de normaliser la situation an Togo. A cet egard, il convient de 
souligner que le 25 avril 2005, en vue de contrecarrer d'eventuelles manifestations 
violentes apres la publication des resultats du scrutin, le President ...a, en sa qualite de 
President de TUA, negocie un accord entre ... et ... (leader du parti politique 
d' opposition UFC), afin de former un Gouvernement d'unite nationale, independamment 
des resultats de scrutin ». Par ailleurs, les restrictions de voyage prononcees contre le 
leader ... ont etc levees et quelques 500 detenus, dont des detenus politiques out etc 
liberes. 



Le 19 mai 2005, a limitation d’ ..., un mini-sommet a ete organise a Abuja pour 
discuter du processus devant mener a la reconciliation nationale et a la democratie 
populaire au Togo. Outre les protagonistes de la crise togolaise, le Representant special 
du Secretaire general (SRSG) de I'ONU pour lAfrique occidental, le President de la 
CEDEAO, le Secretaire Executif de la CEDEAO, les chefs dEtat de la CEDEAO 
concernes ainsi que le President du Gabon ont assiste au mini-sommet. Le 21 juillet 2005 
une rencontre entre ... et ... a eu lieu a Rome. D apres Radio France Internationale 
(RFI), les deux homines ont appele a la fin de la violence au Togo, au retour des 30.000 
refugies et out accepte de se revoir ulterieurement. Le chef du gouvernement togolais de 
lepoque, Monsieur ... a dans line lettre circulaire du 15 mars 2006 adressee aux 
responsables des forces de securite et aux autorites judiciaires donne des instructions 
pour l 1 arret de toutes poursuites judiciaires a I'encontre de toute personae presumee 
auteur d'infractions on de debts etroitement lies a Telection presidentielle d'avril 2005. 
Monsieur ...a explique sa decision par un « souci d'apaisement total et de reconciliation 
nationale, afin de favoriser le retour des refugies et des personnes deplacees suite aux 
evenements survenus avant, pendant et apres Telection ». Ainsi, selon le Country Report 
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on Human Rights Practices, Togo du 6 mars 2007 du US Department of State « 77 
persons imprisoned on their involvement in election violence were released in 2005 ». 

Le 21 avril 2006 les representants du parti politique au pouvoir et ceux des 
principaux partis politiques d' opposition togolais ainsi que des delegues de la societe 
civile ont repris a Lome le chemin du dialogue pour trouver une solution a la crise 
politique. L’ordre du jour et les objectifs du dialogue concernent essentiellement les 
engagements pris par le Togo envers TUnion europeenne en avril 2004 pour la reprise de 
la cooperation entre les deux parties, interrompues en 1993 apres les violences 
electorates. Un gouvemement d’union nationale a ete forme le 21 septembre au Togo. Ce 
gouvernement est compose de membres de V opposition et de la mouvance presidentielle. 
..., leader du parti politique d’opposition Comite d' Action pour le Renouveau (CAR) a ete 
nomme Premier Ministre. La formation de ce nouveau gouvernement fait partie des 
points essentiels de Taccord politique signe le mois dernier a Tissue du dialogue entre les 
differents protagonistes de la crise politique au Togo. Des elections legislatives 
anticipees ont eu lieu le 14 octobre 2007 dans le calme. Ce scrutin a ete marque par la 
participation de tons les partis politiques d' opposition, notamment de TUnion des Forces 
de Changement. D' apres un communique de la Communaute economique des Etats 
d'Afrique de TOuest (CEDEAO) et des observateurs de TUE presents au scrutin les 
elections etaient libres, justes et transparentes en depit de quelques insuffisances. L'UEC 
est devenu premier parti politique d' opposition emportant 27 sieges a TAssemblee 
nationale en devant ainsi deuxieme parti politique national. 

II ressort d'un autre rapport de I'UNCHR du 7 a out 2006 que « In the 12 months 
since the position was issued the situation in Togo has stabilized and in a number of ways 
improved. Leaders of the opposition who previously would have feared for their lives now 
feel sufficiently comfortable to live in the economic capital, Lome. Others have actually 
been included in the government of national unity ». Le rapport indique egalement que « 
there have been positive developments in Togo. According to all observers, including the 
UN Country Team and the principal independent human rights organization in Togo, the 
3,000 member Togolese League for Human Rights (Ligue Togolaise des Droits de 
THomme — LTDH), the security situation has improved ». Finalement, le rapport conclut 
que « UNHCR is of the view that while serious problems persist which warrant careful 
consideration of asylum claims submitted by Togolese nationals seeking international 
protection, serious and indiscriminate threats to life, physical integrity or freedom 
resulting from generalized violence or events seriously disturbing public order, no longer 
occur. UNHCR is therefore amending its position of 2 August 2005 in respect of 
international protection needs of Togolese asylum-seekers as follows: ...4) For 
individuals found not to be in need of in ternational protection following determination of 
their claims in fair and efficient procedures including a right of appeal, UNHCR does not 
object to their return to Togo on refugee protection grounds. Host States' non- 
refoulement obligations under applicable international human rights law remain 
unaffected. Compelling humanitarian reasons should also be given due consideration. 

II ressort du « US Department of State 2008 Human Rights Report: Togo » que 
«The human rights situation in the country improved: however, serious human rights 
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problems continued (,..)During the year the government took significant steps to advance 
human and political rights, including the organization of a Truth, Justice, and 
Reconciliation consultation process meant to facilitate forgiveness and reconciliation, 
aid the fight against corruption and judicial impunity, and reinforce national unity in the 
country. The government waived public primary school fees and more than doubled the 
minimum wage». 

A I'heure actuelle, la communaute internationale joue un role important en aidant 
le Gouvernement togolais a respecter ses obligations au regard du droit international des 
droits de Vhomme. L'Union europeenne a apporte au pays une aide technique et 
financiere pour ses reformes dans le cadre des 22 engagements sur la democratie et les 
droits de Vhomme pris par le Gouvernement togolais en avril 2004. En 2007, la 
CEDEAO a fait pression sur le Gouvernement pour que ce dernier autorise des 
representants de la societe civile a observer le deroulement des elections parlementaires. 
Enfin, V Organisation internationale de la francophonie (OIF), a travers son Observatoire 
des droits de Vhomme et de la democratie, suit la situation des droits de Vhomme dans le 
pays. Le Togo vit done une transition politique et, en consequence, les perspectives de 
promotion et de protection des droits de Vhomme s'ameliorent. Les prochaines elections 
presidentielles sont prevues pour 2010. 

II ressort d'un document A/HRC/10/44/Add.5 de VAssemblee generale de VONU 
du 17 fevrier 2009 et du « Suivi des recommandations du Rapporteur special faites dans 
le rapport de mission au Togo en avril 2007 (A/HRC/7/3/Add.5) » y rattache que « Par 
lettre datee du 29 janvier. 2009, le Gouvernement a fourni des informations detaillees 
concernant les mesures prises en application des recommandations du Rapporteur 
special (voire tableau ci-dessous). Le Rapporteur special a note avec satisfaction que les 
elections d'oetobre 2007 se sont deroulees dans le calme, ce qu'il considere comme une 
etape important e dans un pays ou les elections precedentes avaient etc eclipsees par des 
actes de violence de grande ampleur et de graves violations des droits de Vhomme, y 
compris des actes de torture. II se felicite de la recente adoption du projet de loi visant 
V abolition de la peine de mort par le conseil des ministres et invite VAssemblee nationale 
a enteriner cette decision. Le Rapporteur special salue les etapes franchies vers la mise 
en place de la commission verite, justice et reconciliation et espere que cette commission 
commencera rapidement son travail et mettra fin a Vimpunite qui regne actuellement a 
l'egard de graves violations des droits de Vhomme commises par le passe au Togo tout en 
rappelant Vimportance de la mises en place dans les lieux de detention des mecanismes 
de plainte ejficaces. Le Rapporteur special note le travail important de la CNDH ( en 
cooperation avec le bureau du HCDH au Togo), notamment les sessions de formation 
avec les magistrats et ojficiers de police judiciaire au sujet de Vinterdiction et la 
prevention de la torture et de Vapplication de la detention preventive (article 112 du 
Code de procedure penale), les audiences famines, ainsi que les visites des prisons qui 
out abouti a la liberation de centaines de detenus. 11 applaudit les initiatives du parquet 
et d'autres organes etatiques en matiere d'inspection des lieux de detention et rappelle a 
cet egard Vimportance d'envisager la ratification du Protocole facultatif a la convention 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, qui 
prevoit Vetablissement d'un mecanisme national de prevention mandate d'effectuer des 
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visites inopinees dans tons les lieux de detention. Concernant les conditions de detention 
dans les institutions penitentiaires, il note la rehabilitation des prisons en cours appuyee 
par I'Union europeenne et le decret portant la creation d'un corps surveillant les 
etablissements penitentiaires, recemment adopte par le conseil des ministres. A cet egard, 
il souligne egalement Vimportance des mesures de substitution a I'emprisonnement et 
salue la revision du Code penal en cours qui, selon le Gouvemement, prevoit 
V introduction des peines alternatives non privatives de liberte pour les infractions 
mineures et erigera la torture en infraction penale. Dans ce contexte, il invite le 
Gouvemement a accelerer la revision du Code de procedure penale et a interdire 
explicitement I'utilisation des preuves obtenues sous torture dans toute procedure 
penale ». 

En ce qui concerne votre pretendue adhesion a I'UFC soulevons que I'UFC a 
remporte 27 sieges de deputes a I'Assemblee nationale aux elections d'octobre 2007. En 
raison du changement de la situation politique au Togo il n'est done pas etabli que vous 
seriez encore actuellement recherche. Notons dans ce contexte que la Cour 
administrative a estime dans son arret rendu le 24 avril 2008 dans un dossier togolais 
que « e'est a bon droit que les premiers juges out retenu que les faits relates par 
Monsieur ... ne paraissent plus de nature a fonder a Vheure actuelle une crainte fondee 
de persecution dans son chef eu egard a revolution de la situation politique au Togo 
apres le deces en 2005 du president Gnassingbe Eyadema et du processus de 
reconciliation national amorce par la signature de Taccord politique globale au mois 
d'aout 2006. (...) de sorte que Tappelant n'etablit pas de maniere suffisamment precise 
que des menaces pesent encore a son encontre a Vheure actuelle dans son pays 
d'origine ». 

Notons egalement qu'il ressort du Informations -Schnelldienst de juillet 2009 du 
Bundesamt fiir Migration und FlUchtlinge que « Fur ehemalige exilpolitisch aktive 
Opposotionelle ist heute bei Riickkehr eine Gefahr politischer Verfolgung aufgrund 
nachtraglich erheblicher und nicht nur vorubergehend geanderter Verhaltnisse auf 
absehbare Zeit mit hinreichender Sicherheit ausgeschlossen. „Einscheidene, de 
mafigeblichen Verhaltnisse andernde Ereignisse waren der Tod des iiber Jahrzehnte 
herrschenden Staatsprasidenten Eyadema am 05.02.2005 und die Parlamentswahlen am 
14.10.2007, die von westlichen Wahlbeobachtern als im allgemeinen frei, fair 
transparent und friedlich beurteilt wurden (...); ein weiterer wesentlicher Aspekt ist die 
lange Zeitspanne ohne Verfolgungsmassnahmen gegen aus Europa zuriickkehrende 
ehemalige oppositionelle Asylbewerber (...) ». 

Soulignons dans ce contexte que vous n'auriez pas eu un role particulierement 
pousse ou expose au sein de I'UFC. Vous n'auriez ete que simple membre. 

Par consequent, vous n'alleguez aucune crainte fondee de persecutions en raison 
de vos opinions politiques, de votre race, de votre religion, de votre nationality ou de 
votre appartenance a un groupe social et qui soit susceptible de vous rendre la vie 
intolerable dans votre pays. 
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En outre, vous n 'invoquez pas non phis de motifs serieux et averes permettant de 
croire que vous courez un risque reel de subir les atteintes graves defmies a V article 37 
de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d'asile et a des formes complementaires 
de protection. Les fait s invoques a I'appui de votre demande ne nous permettent pas 
d'etablir que a) vous craignez de vous voir infliger la peine de mort on de vous fair e 
executer, b) vous risquez de subir des actes de torture ou des traitements ou sanctions 
inhumains ou degradants, c) vous etes susceptible de faire I'objet de menaces graves et 
individuelles contre votre vie en raison d'une violence aveugle en cas de conflit arme 
interne ou international. 

Etant donne que les faits invoques a la base de votre demande de protection 
internationale ne sauraient etre actuellement admises comme justifiant a suffisance une 
crainte de persecution ; des lors, et a fortiori, I'absence materielle de crainte actuelle 
fondee s'impose egalement en ce qui concerne la demande tendant a obtenir la protection 
subsidiaire. 

En effet, vous ne faites pas etat d'un jugement ou d'un risque de jugement vous 
condamnant a la peine de mort. Par ailleurs, la peine de mort a etc abode au Togo en 
date du 24 juin 2009. Vous ne faites egalement pas etat de risque reel de subir des actes 
de torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou degradants ou de risques reels 
emanant d'une violence aveugle resultant d'un conflit arme interne ou international. En 
s'appuyant sur les rapports cites la situation actuelle au Togo ne saurait etre consideree 
comme conflit arme interne ou international. 

Votre demande en obtention d'une protection internationale est des lors refusee 
comme non fondee au sens de 1' article 19§1 de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au 
droit d'asile et a des formes complementaires de protection. 

La presente decision vaut ordre de quitter le territoire. (...) ». 

Par requete deposee le 9 novembre 2009 au greffe du tribunal administratif, 
Monsieur ... a fait introduire un recours tendant a la reformation sinon a l’annulation de la 
decision du ministre du 7 octobre 2009, lui notifiee par courrier recommande du 12 
octobre 2009 portant refus de sa demande en obtention d’une protection internationale et 
a l’annulation de l’ordre de quitter le territoire contenu dans la meme decision 
ministerielle. 

Par requete separee deposee le 11 decembre 2009, Monsieur ... a fait introduire un 
recours tendant a la reformation sinon a l’annulation de la meme decision du ministre du 
7 octobre 2009, lui notifiee une seconde fois en mains propres le 13 novembre 2009. 

A l’audience des plaidoiries le mandataire de Monsieur ... a explique avoir 
introduit deux recours puisque la decision avait ete notifiee a deux reprises, tout en 
affirmant qu’un des deux recours serait irrecevable. 
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Le delegue du gouvernement s’est rapporte a prudence de justice en ce qui 
concerne la recevabilite des recours. 

Dans la me sure ou les deux recours opposent les memes parties et tendent au 
meme objet, a savoir, a la reformation sinon a l’annulation de la decision du ministre du 7 
octobre 2009, portant refus de delivrer a Monsieur ... une protection internationale et de 
l’ordre de quitter le territoire compris dans la meme decision, il y a lieu, dans l’interet 
d’une bonne administration de la justice, de joindre les affaires inscrites sous les numeros 
de role 26303 et 26405 et de statuer sur les deux recours par un seul jugement. 

1. Quant aux recours tendant a la reformation de la decision portant refus d’une 
protection internationale 

Etant donne que Particle 19 (3) de la loi du 5 mai 2006 prevoit un recours en 
reformation en matiere de demandes de protection internationale declarees non fondees, 
seul un recours de pleine juridiction a pu etre dirige a l’encontre de la decision 
ministerielle deferee. 

Par ailleurs, dans la mesure ou en vertu de Particle 19 (3) de la loi du 5 mai 2006 : 
« le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a parti r de la notification » et dans 
la mesure ou il n’est pas conteste en cause que la decision deferee a ete notifiee par lettre 
recommandee envoyee le 12 octobre 2009 au demandeur, le recours en reformation 
formule par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 9 novembre 2009, 
inscrit sous le numero 26303 du role a ete valablement introduit. 

Ledit recours en reformation, introduit par requete du 9 novembre 2009 inscrit 
sous le numero 26303 du role, ayant par ailleurs ete introduit dans les formes de la loi, est 
recevable. 

Le recours en annulation introduit a titre subsidiaire par requete du 9 novembre 
2009 est partant a declarer irrecevable. 

Etant donne qu’en vertu de Particle 19 (3) precite le recours doit etre introduit 
dans le delai d’un mois a partir de la notification et qu’il n’est pas conteste par le 
demandeur que la decision du 7 octobre 2009 lui a ete regulierement notifiee par lettre 
recommandee envoyee le 12 octobre 2009, il y a lieu de retenir que la seconde 
notification de la decision en mains propres intervenue le 13 novembre 2009 a ete 
effectuee a titre superfetatoire, de sorte que le recours introduit en date du 1 1 decembre 
2009 et inscrit sous le numero 26405 du role a ete introduit en dehors du delai legal d’un 
mois, de sorte qu’il est irrecevable rationae temporis. 

A l’appui de son recours, le demandeur, declarant etre originaire du Togo resume 
de prime abord la situation socio-politique de son pays d’origine. Il reproche ensuite au 
ministre d’ avoir pris sa decision de maniere tardive et d’ avoir doute de la credibility et de 
la coherence de son recit. A ce titre, il explique que contrairement aux affirmations du 
ministre il existerait bien une organisation denommee AKAM. Il s’agirait du Haut 
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Conseil des Mouvements estudiantins, en abrege le « HACAME », qui constituerait une 
milice paramilitaire soutenant le pouvoir du clan Gnassingbe, auquel appartiendrait 
l’actuel president Faure Gnassingbe. L’ existence de la milice paramilitaire HACAME 
serait confirmee par divers travaux et articles de presse, notamment 1’ article cite par le 
ministre lui-meme. 

De meme, le demandeur reproche au ministre d’ avoir doute de son appartenance 
effective au parti politique UFC. Le fait qu’il n’ aurait pas pu fournir des precisions 
exhau stives quant a ce parti s’expliquerait par le fait qu’il aurait ete un simple militant de 
ce parti, sans avoir exerce un quelconque mandat. Cependant, il aurait secretement 
transmis des informations recueillies aupres de l’HACAME a l’UFC. Quant a l’embleme 
du parti politique UFC, qui serait un cocotier rouge et non pas jaune, comme il F aurait 
declare lors de son audition au ministere, le demandeur fait valoir que les couleurs de 
l’UFC seraient incontestablement le rouge et le jaune et que la couleur identifiant les 
membres du parti politique serait le jaune. 

Quant aux reproches de credibility de son recit, emis par le ministre, le demandeur 
soutient finalement que les autorites ministerielles seraient malvenues de soulever qu’il 
aurait evoque le nom de « ... » au lieu de «... ». En effet, d’une part les deux mots 
seraient phonetiquement proches et d’ autre part, le rapport d’ audition ne serait que la 
transcription d’une conversation orale. 

Le demandeur conclut que son recit serait coherent et ne contiendrait pas de 
contradictions. 

Quant au fond de sa demande, Monsieur ... fait valoir que les menaces qu’il aurait 
subies seraient fondees sur ses opinions politiques et son opposition au parti au pouvoir. 
Ses liens avec le parti politique UFC lui auraient ete reproches par ses superieurs dans 
l’HACAME. Ainsi, son superieur hierarchique direct dans l’HACAME, un denomme ..., 
1’ aurait qualifie de traitre et menace de mort. ... aurait convoque le demandeur dans son 
bureau et l’aurait menace avec un fusil a pompe pointe sur sa tete. Deux semaines plus 
tard, les equipes de ... se seraient introduites par effraction et auraient fouille le domicile 
du demandeur. Ces troupes auraient enleve sa carte de militaire, mais il aurait pu 
retrouver sa carte d’identite et son passeport par terre. 

En droit, le demandeur se fonde sur 1’ article 26 (4) de la loi du 5 mai 2006 et 
affirme avoir fait et continuer de faire l’objet de menaces. D’ailleurs, la strategic des 
forces de l’ordre togolaises de rentrer par effraction dans des maisons pour commettre 
des actes de violence notamment contre des jeunes hommes consideres comme opposant 
au regime, serait relatee par le UNHCR dans son rapport du 29 aout 2005 sur les 
violences et allegations de violences des droits de l’Homme survenues au Togo avant, 
pendant et apres T election presidentielle du 24 avril 2005. Suivant le demandeur ses 
craintes seraient a apprecier in abstracto. 

Enfin, le demandeur conteste T affirmation du ministre que la situation politique 
aurait nettement change au Togo. Les autorites ministerielles auraient cite divers rapports 



14 




d’organisations internationales dans la decision deferee, dont elles auraient enleve les 
passages relatifs aux violations des droits de l’Homme. Ainsi, la decision deferee tenterait 
a travers des references savamment selectionnees de divers rapports internationaux que le 
Togo aurait connu une reforme d’ampleur. Or, il ressortirait de la lecture complete 
desdits rapports que la situation generale au Togo serait loin de s’ etre amelioree depuis 
2005, ce que confirmerait d’ailleurs la recente declaration de l’organisation Amnesty 
International du 27 avril 2009. 

Le delegue du gouvernement estime que le ministre aurait fait une saine 
appreciation de la situation du demandeur dont le recours serait a rejeter pour ne pas etre 
fonde. II fait d’abord valoir que la decision du ministre ne serait pas intervenue de 
maniere tardive, etant donne que la loi du 5 mai 2006 n’imposerait aucun delai au 
ministre pour statuer. 

II estime ensuite que le demandeur ne ferait pas etat de persecutions au sens de la 
Convention de Geneve. Ni le fait d’ avoir ete menace par son capitaine ni le fait que sa 
maison aurait ete fouillee ne saurait etre considere comme persecution et un sentiment 
d’ insecurity generale ne saurait pas non plus constituer une crainte de persecution au sens 
de la Convention de Geneve. 

Dans le meme contexte, le delegue du gouvernement explique que la situation au 
Togo se serait amelioree et il renvoie au rapport du UNHCR du 2 aout 2005 intitule 
« Position du HCR sur le traitement des demandeurs d’asile au Togo ». Quant a la 
situation actuelle au Togo, le representant etatique renvoie a la decision ministerielle 
ainsi qu’au rapport de l’Assemblee generale de l’ONU du 17 fevrier 2009 et du « Suivi 
des recommandations du rapporteur special faites dans le rapport de mission au Togo en 
avril 2007 » y attache. 

Par ailleurs, le delegue du gouvernement fait valoir que le demandeur ne 
rapporterait aucune preuve quant a son adhesion a l’UFC. D’ailleurs, il ressortirait d’un 
rapport du « Informations-Schnelldienst » de juillet 2009 du Bundesamt fur Migration 
und Fliichtlinge qu’il n’existerait pas de danger de persecution politique pour les anciens 
opposants au regime. De plus, la simple qualite de membre d’un parti politique ne 
constituerait pas a elle seule un motif valable de reconnaissance du statut de refugie. 
D’ailleurs, le demandeur n’aurait pas exerce une fonction importante au sein de l’UFC. 

Quant aux craintes de persecution future exprimees par le demandeur, le delegue 
du gouvernement estime que de simples eventualites ne suffiraient pas, mais qu’il 
faudrait des indices reels et concrets faisant apparaitre comme realiste la crainte de 
persecutions imminent.es. 

Le delegue du gouvernement rappelle encore les contradictions qui figureraient 
dans le recit du demandeur et relevees par le ministre dans sa decision. Il repete que les 
recherches effectuees par les autorites ministerielles n’ auraient pas permis de conclure a 
l’existence d’une force secrete de l’armee togolaise denommee AKAM. S’il existerait 
une organisation denommee HACAME, c’est-a-dire Haut Conseil des Associations et 
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Mouvements Etudiants et meme si AKAM ressemblerait phonetiquement a HACAME, il 
y aurait lieu de constater que le demandeur lui-meme aurait affirme avoir fait partie d’une 
force secrete de l’armee et non point d’une milice paramilitaire ou d’une milice structuro- 
organique du regime. II s’y ajouterait que le demandeur aurait clairement explique que la 
denomination AKAM ne serait pas un sigle et n’ aurait pas de signification. 

Quant au manque de credibility reproche au recit du demandeur, il y a d’abord 
lieu de constater que si le ministre a certes souleve plusieurs incoherences au niveau du 
recit du demandeur il n’a pas considere que la credibility du recit du demandeur etait 
ebranlee dans son ensemble. A cet egard, force est au tribunal de constater que le recit du 
demandeur presente en effet diverses incoherences. Ainsi, il est pour le moins etonnant 
que le demandeur a declare avoir fait partie d’un service secret de l’armee togolaise, 
denommee AKAM, dont il ignorait le sigle et la signification alors que ladite organisation 
constitue une organisation paramilitaire et se denomme HACAME, ce qui est 
l’abreviation de Haut conseil des associations er mouvements etudiants. Il est encore 
surprenant de voir que le demandeur qui pretend avoir fait partie d’un service secret de 
l’armee togolaise ignore les autres services de la meme armee, ainsi que la Jeunesse de 
l’armee republicaine. Si le demandeur a par ailleurs affirme avoir ete membre du parti 
politique UFC et avoir ete persecute en raison de cette adhesion, il ignore cependant ou se 
trouve le siege dudit parti, la date de creation, ainsi que le symbole representant ladite 
organisation. 

Toutefois, dans le cadre de sa requete introductive d’ instance, le demandeur a 
fourni certaines explications relatives aux incoherences de son recit. Ainsi, il a 
notamment explique que le nom AKAM et HACAME seraient phonetiquement 
identique. Par ailleurs, il existerait bien une organisation denommee HACAME et si elle 
etait certes une milice paramilitaire et non point un service de l’armee, elle serait 
cependant proche du pouvoir et serait intervenue au cote du pouvoir lors de violences en 
2005. Par ailleurs, le demandeur explique ne pas avoir ete un membre actif de l’UFC 
mais uniquement un simple militant. Si le symbole dudit parti serait en effet un cocotier 
rouge et non point jaune, les couleurs de l’UFC seraient pourtant le rouge et le jaune et la 
couleur jaune serait majoritairement presente au sein du parti. 

Au vu des explications que le demandeur a su fournir et alors meme qu’il n’a pas 
pris position quant a l’ensemble des doutes emis a P egard de son recit, le tribunal est 
amene a conclure que les incoherences restantes ne sont pas de nature a ebranler la 
credibility du recit du demandeur dans son ensemble. 

Aux termes de Particle 2 a) de la loi du 5 mai 2006, la notion de « protection 
international e » se definit comme correspondant au statut de refugie et au statut confere 
par la protection subsidiaire. 

La notion de « refugie » est definie par P article 2 c) de ladite loi comme etant 
« tout ressortissant d’un pays tiers qui, parce qu ’ il craint avec raison d’etre persecute du 
fait de sa race, de sa religion, de sa nationalite, de ses opinions politiques ou de son 
appartenance a un certain groupe social, se trouve hors du pays dont il a la nationalite et 
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qui ne pent ou, dufait de cette crainte, ne veut se reclamer de la protection de ce pays ou 
tout apatride qui, se trouvant pour les raisons susmentionnees hors du pays dans lequel il 
avait sa residence habituelle, ne pent ou, du fait de cette crainte, ne veut y retourner 
(...)»• 



L’ article 31 (1) de la loi du 5 mai 2006 definit les actes de persecution et dispose : 
« Les actes consideres comme une persecution au sens de V article 1 A de la Convention 
de Geneve doivent : a) etre suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur 
caractere repete pour constituer une violation grave des doits fondamentaux de Vhomme 
(...)»• 



La reconnaissance de la protection internationale n’est pas uniquement 
conditionnee par la situation generale du pays d’origine, mais aussi et surtout par la 
situation particuliere du demandeur de protection internationale qui doit etablir, 
concretement, que sa situation subjective specifique a ete telle qu’elle laissait supposer un 
danger serieux pour sa personne. 

A ce sujet, le demandeur affirme en substance avoir ete menace a l’aide d’un fusil 
a pompe pointe sur sa tete, par son superieur direct au sein de l’HACAME en raison de 
son appartenance au parti politique d’ opposition UFC et en raison du fait qu’il aurait 
transmis certaines informations a l’UFC. Deux semaines plus tard son domicile aurait ete 
fouille par ... et ses hommes. 

Quant a 1’ adhesion au parti politique UFC, le tribunal est amene a constater que si 
les activites dans un parti politique d’opposition peuvent justifier les craintes de 
persecution au sens de la Convention de Geneve, la simple qualite de membre d’un parti 
d’opposition, en dehors de toute persecution concrete, n’est pas suffisante comme motif 
de reconnaissance du statut de refugie au sens des conditions enoncees par la Convention 
de Geneve . 

En l’espece, force est au tribunal de constater que si les incidents relates par le 
demandeur se sont apparemment deroules sur une toile de fond politique, ils ne sont 
cependant pas, meme pris dans leur globalite, d’une gravite telle pour constituer une 
violation grave des doits fondamentaux de l’homme au sens de l’article 31 (1) de la loi du 
5 mai 2006. 

En effet, si suivant le recit du demandeur il a effectivement ete verbalement 
menace de mort par son superieur au sein de l’HACAME, denomme ..., il n’a toutefois 
fait l’objet d’aucune agression physique ou arrestation et il s’agit d’un acte reste isole et 
non repete de la part de son superieur hierarchique. Par ailleurs, le demandeur reste assez 
vague quant aux fouilles ayant eu lieu a son domicile, en se contentant de supposer 
qu’elles aient ete exercees par ... et ses troupes et sans etablir un quelconque lien entre les 
menaces exprimees par ... et les fouilles a son domicile. Enfin, des menaces verbales et 



2 cf. : trib. adm. 12 mars 1997, n°9674 du role, ainsi que trib. adm. 7 mai 2008, n° 23618 du role, Pas.adm. 
2009, n° 109 et 110 et autres references y citees. 
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une fouille du domicile ne revetent pas un degre de gravite tel qu’exige par l’article 31 
(1) a) de la loi du 5 mai 2006. 

S’il est certes exact, tel que le fait plaider le demandeur, que l’article 26, 
paragraphe 4 de la loi modifiee du 5 mai 2006 instaure une presomption - refragable - en 
faveur de la victime qui a deja ete persecutee ou a deja subi des atteintes graves, que sa 
crainte d’etre a nouveau persecutee en cas de retour dans son pays d’origine est fondee, a 
moins qu’il existe de bonnes raisons de penser que cette persecution ou ces atteintes 
graves ne se reproduiront pas, la preuve de « telles bonnes raisons » appartenant au 
ministre, cette presomption repose cependant sur la premisse que le demandeur ait 
auparavant deja ete expose a des persecutions ou a des atteintes graves au sens de la loi, 
or, le tribunal vient de retenir que tel n’est pas le cas en l’espece, de sorte qu’il n’y a pas 
lieu de faire beneficier le demandeur de ladite presomption et d’ analyser, au vu de la 
situation actuelle au Togo, l’absence ou l’existence de bonnes raisons permettant de 
conclure a l’absence d’un risque de persecutions en cas de retour du demandeur. 

C’est partant a juste titre que le ministre, au terme de l’analyse de la situation 
personnelle de Monsieur ..., a declare sa demande d’asile sous analyse comme etant non 
fondee. 



Quant au volet de la decision litigieuse portant refus dans le chef du demandeur 
d’un statut de protection subsidiaire, il echet de rappeler qu’aux termes de l’article 2 e) de 
la loi du 5 mai 2006, est une « personne pouvant beneficier de la protection subsidiaire », 
« tout ressortissant d’un pays tiers ou tout apatride qui ne pent etre considere comme un 
refugie, mais pour lequel il y a des motifs serieux et averes de croire que la personne 
concernee, si elle etait renvoyee dans son pays d’origine ou, dans le cas d’un apatride, 
dans le pays dans lequel il avait sa residence habituelle, courrait un risque reel de subir 
les atteintes graves definies a V article 37, V article 39, paragraphes (1) et (2), n’ etant pas 
applicable a cette personne, et cette personne ne pouvant pas ou, compte tenu de ce 
risque, n ’etant pas disposee a se prevaloir de la protection de ce pays ». 

L’article 37 de la meme loi enumere, en tant qu’atteintes graves, sous ses points 
a), b) et c), « la peine de mort ou V execution ; la torture ou des traitements ou sanctions 
inhumains ou degradants infliges a un demandeur dans son pays d’origine ; des menaces 
graves et individuelles contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence 
aveugle en cas de conflit arme interne ou international ». 

Le tribunal constate qu’a l’appui de sa demande de protection subsidiaire, le 
demandeur invoque en substance les memes motifs que ceux qui sont a la base de sa 
demande de reconnaissance du statut de refugie. 

Or, le tribunal vient de retenir que le demandeur - encore que les incidents vecus 
s’inscrivent sur une toile de fond politique - n’est pas expose a un risque grave, de sorte 
qu’il reste en defaut d’avancer un quelconque element concret permettant au tribunal de 
retenir qu’il risquerait de subir des traitements inhumains ou degradants en cas de retour 
dans son pays d’origine. En effet, le tribunal vient de retenir que les incidents invoques 
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par le demandeur, meme pris dans leur globalite, ne sont pas d’une gravite telle a justifier 
l’obtention d’un statut de refugie au sens de la loi du 5 mai 2006. Ils ne sont pas non plus 
a considerer comme des atteintes graves au sens de 1’ article 37 precite de la loi du 5 mai 
2006. Plus particulierement, le demandeur reste en defaut d’etablir qu’en cas de retour au 
Kosovo, il risquerait la peine de mort ou l’execution, la torture ou des traitements ou 
sanctions inhumains ou degradants, ou encore des menaces graves et individuelles contre 
sa vie ou sa personne en raison d’une violence aveugle en cas de conflit arme interne ou 
international. 

Ainsi, il se degage de tout ce qui precede et en l’absence d’autres elements, que 
c’est a juste titre que le ministre a retenu que le demandeur n’a pas fait etat de motifs 
serieux et averes permettant de croire qu’il courrait le risque de subir des atteintes graves 
au sens de Particle 37 de la loi du 5 mai 2006 et qu’il lui a partant refuse l’octroi d’une 
protection subsidiaire au sens de Particle 2 e) de ladite loi. 

Des lors, c’est a bon droit que le ministre a, au terme de P analyse de la situation 
du demandeur, declare la demande de protection internationale sous analyse comme non 
justifiee. 

Le recours en reformation est partant a rejeter comme etant non fonde. 

2. Quant au recours tendant a l’annulation de l’ordre de quitter le territoire 

Etant donne que Particle 19 (3) de la loi du 5 mai 2006 prevoit un recours en 
annulation contre l’ordre de quitter le territoire contenu dans une decision statuant sur 
une demande de protection internationale, un recours en annulation a pu etre introduit 
contre pareil ordre contenu dans la decision deferee du 7 octobre 2009. 

Le tribunal est partant incompetent pour connaitre du recours en reformation 
introduit par requete deposee en date du 9 novembre 2009 a l’encontre de l’ordre de 
quitter le territoire. 

Par ailleurs, dans la mesure ou en vertu de Particle 19 (3) de la loi du 5 mai 2006 : 
« le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a parti r de la notification » et dans 
la mesure ou il n’est pas conteste en cause que la decision deferee a ete notifiee par lettre 
recommandee envoyee le 12 octobre 2009 au demandeur, le recours en annulation 
formule par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 9 novembre 2009 a ete 
valablement introduit. 

Ledit recours en reformation, introduit par requete du 9 novembre 2009, ayant par 
ailleurs ete introduit dans les formes de la loi, est recevable. 

Etant donne qu’en vertu de Particle 19 (3) precite le recours doit etre introduit 
dans le delai d’un mois a partir de la notification et qu’il n’est pas conteste par le 
demandeur que la decision du 7 octobre 2009 lui a ete regulierement notifiee par lettre 
recommandee envoyee le 12 octobre 2009, il y a lieu de retenir que la seconde 
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notification de la decision en mains propres intervenue le 13 novembre 2009 a ete 
effectuee a titre superfetatoire, de sorte que le recours introduit en date du 1 1 decembre 
2009 et inscrit sous le numero 26405 du role a ete introduit en dehors du delai legal d’un 
mois, de sorte qu’il est irrecevable rationae temporis. 

Aux termes de 1’ article 19 (1) de la loi du 5 mai 2006, une decision negative du 
ministre en matiere de protection internationale vaut ordre de quitter le territoire. 

Le demandeur sollicite l’annulation de l’ordre de quitter le territoire au motif que 
le ministre aurait rejete a tort sa demande de protection internationale. 

Le tribunal vient cependant, tel que developpe ci-dessus, de retenir que le 
demandeur ne remplissait pas les conditions pour pretendre au statut confere par la 
protection internationale, de sorte que le tribunal ne saurait utilement mettre en cause ni 
la legalite ni le bien-fonde de la decision deferee portant ordre de quitter le territoire. 

Partant, le recours en annulation est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant contradictoirement ; 

joint les affaires inscrites sous les numeros de role 26303 et 26405 ; 

regoit en la forme le recours en reformation inscrit sous le numero du role 26303 
contre la decision ministerielle du 7 octobre 2009 portant rejet d’un statut de protection 
internationale ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

declare irrecevable le recours en annulation inscrit sous le numero du role 26303 
contre la decision ministerielle du 7 octobre 2009 portant rejet d’un statut de protection 
internationale ; 

regoit en la forme le recours en annulation inscrit sous le numero du role 26303 
contre la decision ministerielle du 7 octobre 2009 portant ordre de quitter le territoire ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

se declare incompetent pour connaitre du recours en reformation inscrit sous le 
numero du role 26303 contre la decision ministerielle du 7 octobre 2009 portant ordre de 
quitter le territoire ; 

declare irrecevable le recours en reformation, sinon en annulation, inscrit sous le 
numero 26405 du role, a l’encontre de la decision du 7 octobre 2009 portant refus 
d’accorder une protection internationale a Monsieur ... ; 



20 




declare irrecevable le recours en reformation, sinon en annulation, inscrit sous le 
numero 26405 du role, a l’encontre de la decision du 7 octobre 2009 portant ordre de 
quitter le territoire ; 

condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge par : 

Catherine Thome, premier juge, 

Claude Fellens, premier juge, 

Lrangoise Eberhard, juge, 



et lu a T audience publique du 19 mai 2010 par le premier juge Catherine Thome, 
en presence du greffier Judith Tagliaferri. 



s. Judith Tagliaferri 



s. Catherine Thome 



Reproduction certifiee conforme a 1 ’original 

Luxembourg, le 19.05.2010 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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